
Pour défet1dre t1os it1térêts, Votot1s pour des régiot1s fortes 
VIURE E :fRA8ALHAR ALIPAiS 

CE QU'IL F AVT CHANGER CE QUE NOUS PROPOSONS 

~ 

1- TRAV ILLER ET SE LOGER DA~S NOS REGIONS 
Paris concentre 90% des sièges 
sociat1x des grandes entreprises, 13 
fois plus d'emplois de cadres que la 
mqyenne des régions. Avec la mon­
dialisation et les délocalisations, 
que nous reste-t-il ? 

L'absence de politiqt1e foncière cot1-
plée à l'organisation èle la pém1rie 
du logement ont fai~.g!Jmper le p,ix 
du ni créant des diJftc11ltés pour se 
loger dans sa Région. 

Pour travailler dans nos régions, l'identité culturelle étant facteur de ~éveloppe­
ment, il faut relocaliser l'économie : 
❖ Développer l'économie locale pour rapprocher les producteurs des consomma­
teurs; mettre en place une politique fiscale en faveur des PME et TPE. 
❖ Investir dans les écoénergies, sources d'au moins 100 000 emplois non délocali­
sables dans les régions occitanes. 
❖ Créer des emplois dans la culture èt l'enseignement de l'occitan, le tourisme. 
❖ Développer le maintien à domicile et la participation des personnes âgées à la vie sociale. 
❖ Transférer aux Régions les moyens nécessaires à l'impLùsion d'une politique de 
l'emploi et du maintien des services publics. 
❖ Favoriser l'accès à la propriété, au logement locatif, à celui des étudiants, des jeu­
nes travailleurs et des personnes en difficultés ; imposer l'achat des résidences secon­
daires pour limiter la spéculation foncière. 
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Le retard de fa France en matière 
d'environnement est la conséqu~11ce 
directe de la soumission de /'Etat 
central aux lobbies du nr1cléaire, 
des transp01ts routiers, etc. 
L'alimentation productiviste 
détruit les emplois de l'agriculture 
et la santé des consommateurs. 

❖ La région est le meilleur niveau pour développer les énergies renouvelables, dimi­
nuer les gaspillages d'énergie et ainsi, à terme, sortir du nucléaire. 
❖ Développer le ferroutage, le transport fluvial et maritime. 
❖ Réorienter la PAC vers l'aide aux exploitations à ta.il.le humaine ; développer une agri­
culture biologique ; interdire les pesticides de synthèse et les OGM en plein champ. 
❖ Promouvoir un label occitan associé à une charte de qualité pour developper les 
produits du terroir. 
❖ Une politique résolue de lutte contre l'effet de serre et le changement climatique. 
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Tous les centres de décision sont 
regroitpés dans un quartier de 
Paris. 
JI y a 17 5 places de crèches à Paris 
pour 1 000 enfants contre 6 2 pour 
1 000 en région. 
Le centralisme est source d'ineffica­
cité et de lenteur : une aide euro­
péenne met 21 mois pour arriver 
dans les régions en France, 6 mois 
en Espagne, 4 mois en Finlande. 

La régionalisation permet de rapprocher le pouvoir de décision du citoyen. Pour 
mettre en place une réelle démocratie de proximité, il est urgent de : 
❖ Transférer les compétences du département à la région, seul échelon efficace 
pour régler les problèmes locaux. , 
❖ Renforcer le budget des régions françaises : 2,5% du budget de l'Etat Français 
va aux régions contre 30% en Espagne et 40% en Allemagne. 
❖ Développer la coopération culturelle et économique entre les Régions 
Européennes et avec les pays voisins. 
❖ Transformer le Sénat en Chambre des Régions. 
❖ Instaurer le scrutin proportionnel, qLù respecte le vote de tous, à toutes les élec­
tions. 
❖ Rendre impossible le cumul et ]jmiter le nombre de mandats successifs. 

- RESPECTER LES DIVERSITES CULTURELLES 

Au mépris des conventions euro­
péennes et internationales, la 
France refuse torgo11rs la protection 

juridique des lang,m et des c1dtures 
régionales. 

❖ La protection juridique et l'officialisation de !'Occitan et des langues régionales. 
❖ La ratification de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires. 
❖ L'enseignement de la langue d'Oc de la maternelle au lycée : 70 000 nouveaux 
élèves doivent être formés tous les ans pour sauver la langue. 
❖ L'intégration dans le secteur public des Calandretas, écoles occitanes par immersion. 
❖ La création d'une chaîne publique de radio et télévision en occitan. 
❖ La création d'un Conseil Culturel Interrégional Occitan b_énéficiant d'un trans­
fert de compétences et de moyens financiers de la part de l'Etat. 

- LES R GIONS OCCITANES AU CŒUR DE L'EUROPE 

L'Europe existe : 80% des /ois 
nouvelles en son/ issNes t11ais IT!Jal 

français no11s le cache. L'Europe 
politiq11e ne pef!I pas se construire 
avec les se11fs Etats-nations. 

❖ Une Eurnpe fédérale des peuples et des régions. Pour un <r élargissement interne» 
de l'Europe, par la participation des régions aux décisions européennes. 
❖ Une Europe solidaire qui suppose une harmonisation fiscale et sociale. 
❖ Une Europe de la diversité : pour un véritable multilinguisme européen tenant 
compte des langues régionales ou minoritaires. 




